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Attribution de temps

payer 14,5 milliards de dollars n'ont versé que 12,5 mil-
liards de dollars. Est-ce là une réforme fiscale?
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Quelqu'un d'autre aurait pu laisser entendre que le
ministre des Finances avait menti, mais c'est un homme
honorable et on ne peut pas le traiter de menteur.

Voyons ce qu'un membre de son propre parti, le député
de Halton-Peel, a déclaré dimanche soir à la télévision
nationale. Il a dit: «Il faut adopter la TPS. Il faut avoir
davantage d'argent pour réduire le déficit et continuer à
financer nos programmes éducatifs et médicaux dans tout
le pays»-ceux qui ont été supprimés dans ce bud-
get-«mais nous allons le faire parce que cela nous
donnera la possibilité de réduire le déficit et la dette.»

Le député de Halton-Peel est aussi un homme hono-
rable, mais il fait preuve d'une ambition excessive. Il
voudrait prendre la place du ministre des Finances.

Alors que nous parlons des conséquences de la TPS, je
voudrais conclure par une mise en garde émanant de
représentants de l'industrie touristique. Selon ces der-
niers, l'adoption d'une telle mesure fiscale va entraîner la
perte de 30 000 emplois dans cette industrie-5 000 dans
la seule province de l'Ontario.

De telles d'initiatives entraînant de telles conséquen-
ces ne sont pas le fait d'un homme honorable, et le
ministre des Finances ne mérite pas ce qualificatif.

L'hon. John McDermid (ministre d'État (Privatisation
et affaires réglementaires)): Monsieur le Président, je
suis content de prendre part au débat aujourd'hui. J'ai
suivi les délibérations de ces derniers jours avec beau-
coup d'intérêt.

Je comprends que le député d'Eglinton-Lawrence se
moque du ministre des Finances et le fasse passer pour
un être malfaisant. Je comprends le sentiment des libé-
raux à l'égard du ministre des Finances, le meilleur que
nous ayons eu depuis 40 ans. Ce qui dérange le député,
c'est que personne du caucus libéral ne vient à la cheville
du ministre des Finances.

Qui parmi eux serait ministre des Finances? Le député
de la côte est qui a eu un débat à la télévision nationale
avec le titulaire actuel? Sera-t-il ministre des Finances si

jamais les libéraux prennent le pouvoir? Le ministre
actuel lui a fait mordre la poussière à Edmonton. Ce
député arrive justement. Je lui souhaite la bienvenue. Je
suis content qu'il soit là.

Je sais pourquoi les libéraux en veulent tant au minis-
tre des Finances. C'est un bon ministre, et les libéraux le
savent. Il est un excellent ministre des Finances.

Le député a dit que les riches étaient avantagés. La
TPS est une taxe à la consommation. Je veux renseigner
mon ami parce qu'il vient d'une région où vivent des gens
à gros revenus et d'autres à petits revenus. Sa circonscrip-
tion est mixte comme la mienne. La TPS est une taxe à la
consommation. Plus vous achetez, plus vous payez de
taxe. Plus les produits que vous achetez coûtent cher,
plus vous payez de taxe.

Qui va payer plus sous le régime de la TPS? Les riches,
évidemment. Le député a oublié de le mentionner dans
sa diatribe. C'est l'essence même d'une taxe à la consom-
mation.

Nous discutons aujourd'hui d'attribution de temps. Le
gouvernement impose une limite de temps à cause juste-
ment de l'attitude qu'adopte l'opposition. Les libéraux
ont proposé une série de motions pour annuler chacune
des dispositions du projet de loi. Il n'y a rien d'autre dans
ces motions. Leurs amendements ne visent pas à amélio-
rer le projet de loi, mais uniquement à le démolir.

M. Gauthier: Abandonnez la taxe, c'est tout ce que
nous voulons.

M. McDermid: Ils ont eu l'occasion d'améliorer le
projet, mais non, ils ont préféré s'abstenir.

Autre reproche qu'on peut adresser au Parti libéral du
Canada, c'est qu'il n'a pas la moindre solution de rechan-
ge à proposer.

M. Mills: Comment pouvez-vous dire une chose pa-
reille sans sourciller?

M. McDermid: Les libéraux n'ont offert aucune solu-
tion de rechange au libre-échange. Personne n'a oublié
les paroles prononcées ici même par l'ancien chef libéral:
«Je vais déchirer cet accord.»

Maintenant, les candidats à la direction de ce parti
parcourent le pays en disant: «Nous allons supprimer la
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